Le 07/06/19
Madame la [Monsieur le] Maire,

En ma qualité de citoyen de la commune de [COMMUNE], je tiens à attirer votre attention sur le caractère discriminant du projet de la Métrople du Grand Paris qui prévoit la création d'une « Zone à Basses Emissions » dès le 1er Juillet 2019.

En effet, ce projet, adopté le 12 novembre 2018, concerne l'ensemble du territoire inscrit dans le périmètre de l'A86 dont notre commune de [COMMUNE] fait intégralement [partiellement] partie, alors qu'aucune réelle concertation n'a été menée au préalable avec les collectivités concernées, ni, a fortiori, avec les usagers.
Les enjeux sanitaires et environnementaux liés à la pollution atmosphérique sont devenus la préoccupation d'un nombre croissant de décideurs institutionnels après de longues années d'atermoiements et de prises de décisions parfois contre productives, notamment en matière de transports individuels et collectifs.
Les menaces de sanctions de la part des institutions européennes ont conduit la MGP à adopter ce projet dans la droite ligne de la décision de création de la « Zone à Circulation Restreinte » (« ZCR ») dans Paris, prise par les élus parisiens.  

Je me permets de vous rappeler que la mise en œuvre de ce projet est conditionnée à la mise en place d'une "ZCR" dans chacune des communes concernées au moyen d'un arrêté municipal, qu'il vous appartiendra de signer, au titre de vos pouvoirs de police, en application de l'article L. 2213-4-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Ce dispositif, qui ne résoudra nullement les problématiques des déplacements de nos concitoyennes et concitoyens, qu'il s'agisse des déplacements pour se rendre à leur travail ou de ceux liés à leur vie privée, aura en revanche des conséquences sur leurs conditions de vie et leur pouvoir d'achat, sujets particulièrement sensibles actuellement.

En effet, la décision de mettre en place une "ZCR" en fonction de la classification Crit'Air, impactera en premier lieu celles et ceux de vos administrés disposant, au prix souvent de choix difficiles, de véhicules « anciens » et dont les revenus modestes ne leur permettraient pas d'envisager d'en changer, même si elles et ils pouvaient prétendre aux mesures d'accompagnement annoncées par la Métropole du Grand Paris. 

Celles-ci sont notoirement insuffisantes tant en nombre qu'en montant, ainsi que l'ont déjà relevé celles et ceux de vos collègues maires concernés
 soit en annonçant leur refus de prendre un arrêté municipal d'application du projet de "Zone à Basse Emission" dans les conditions actuelles, soit en adoptant un vœu à l'intention de la Métropole du Grand Paris, du Ministère de la Transition Ecologique, de la Région Île de France et/ou de leur Conseil Départemental.
Pour ces motifs je vous demande de rejoindre vos collègues en refusant de signer l'arrêté de création d'une « ZCR » sur le territoire de notre commune de [COMMUNE] au 1er juillet 2019.
Madame la [Monsieur le] Maire, veuillez recevoir mes salutations citoyennes et croire en ma vigilance quant à vos décisions.
[signature]

[Nom Prénom]
�	Liste disponible sur le site https://www.zonefaibleemission.com/





